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CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DELIBERATION N° 2019-06-28-08 

 

 

DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE CLERMONT AUVERGNE 

PORTANT SUR LA MISE EN PLACE DU TELETRAVAIL A COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE 2019 A L’UCA  

 

 

 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE CLERMONT AUVERGNE, EN SA SEANCE DU 28 JUIN 2019, 

 

 

Vu le code de l’Education ; 

Vu les statuts de l’Université Clermont Auvergne ;  

Vu l’avis du comité technique de l’UCA en date du 25 juin 2019 ; 

 

 

PRESENTATION DU PROJET 

L’objectif de cette délibération vise à mettre en place le télétravail à compter du 1er septembre 2019 à l’Université 

Clermont Auvergne.  

 

 

Vu la présentation de Monsieur le Président de l’université Clermont Auvergne ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

 

DECIDE 

 

La mise en place du télétravail à compter du 1er septembre 2019 à l’UCA, dans les conditions telles que prévues en 

annexe. 

 

 

 

 

 

 
 

Membres en exercice : 37 

Votes : 24 

Pour : 24 

Contre : 0 

Abstentions: 0 

Le Président, 

 

 

 

 

Mathias BERNARD 

 

CLASSE AU REGISTRE DES ACTES SOUS LA REFERENCE : CA UCA 2019-06-28-08 

 

TRANSMIS AU RECTEUR :  
 

PUBLIE LE :  

 

Modalités de recours : En application de l’article R421-1 du code de justice 

administrative, le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand peut être saisi 

par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les deux mois à 

partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur. 

 



 

 
 
 

CHARTE DU TELETRAVAIL A l’UCA 
 
Le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 fixe les conditions et modalités de mise en œuvre du 
télétravail dans la fonction publique et la magistrature. L’arrêté du 3 novembre 2017 porte 
application de ce décret au ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation.  
Le télétravail est un mode d'organisation du travail dont l'objectif est triple :  

- Mieux articuler vie personnelle et vie professionnelle, 
- Améliorer la qualité du travail, 
- Participer à une démarche éco-responsable en réduisant les déplacements domicile-travail. 

Le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions, qui auraient 
pu être exercées par un agent dans les locaux de son employeur, sont réalisées hors de ces locaux 
de façon régulière et volontaire en utilisant les technologies de l'information et de la 
communication. 
Ne sont pas considérées comme du télétravail les périodes d’astreintes mentionnées à l'article 5 du 
décret du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 
publique de l'Etat et dans la magistrature. 
Les présentes lignes directrices ont pour objet de préciser les modalités d’application du télétravail 
à l’UCA. 
 
I. Le champ d’application du télétravail 
 
A. Les bénéficiaires 
Le télétravail est ouvert aux agent BIATSS de l’UCA, fonctionnaires (titulaires et stagiaires) ou 
agents contractuels, ayant acquis 6 mois d’ancienneté dans l’établissement et sur leur poste.  
 
 
B. Les activités éligibles 
Par principe aucun agent n’est exclu du télétravail. L'inéligibilité de certaines activités au télétravail, 
si celles-ci ne constituent pas la totalité des activités exercées par l'agent, ne s'oppose pas à la 
possibilité pour l'agent d'accéder au télétravail dès lors qu'un volume suffisant d'activités en 
télétravail peut être identifié et regroupé au minimum sur une journée. 
 
Sont considérées comme éligibles au télétravail les activités autres que celles qui répondent à l'un 
des critères suivants : 
- la nécessité d'assurer un accueil ou une présence physique sur son lieu d’affectation auprès de tiers 
(agents, usagers, élèves, étudiants, apprentis, stagiaires…), activités nécessitant la présence pour 
garantir l’entretien des bâtiments et du mobilier ou en raison des équipements matériels spécifiques 
nécessaires à l'exercice de l'activité ou des soins à apporter à des animaux ; 
- les activités se déroulant par nature en dehors de son lieu d’affectation (mission sur le terrain) ; 
- l’accomplissement de travaux nécessitant l'utilisation de logiciels ou applications dont la sécurité 
ne peut être garantie en dehors du lieu d’affectation ; 
- le traitement de données confidentielles ou à caractère sensible, dès lors que le respect de la 
confidentialité de ces données ne peut être assuré en dehors du lieu d’affectation. 



 
C. Le lieu de télétravail 
Le télétravail s’exerce au domicile de l'agent. 
 
D. La quotité de télétravail 
La quotité des fonctions pouvant être exercées sous la forme du télétravail ne peut être supérieure 
à deux jours par semaine.  
Le temps de présence sur le lieu d'affectation ne peut être inférieur à trois jours par semaine. 
Les jours de télétravail sont des journées complètes et ne peuvent pas être découpés en ½ journée. 
Chaque jour de la semaine peut être un jour de télétravail, y compris la journée contractée (pour 
les agents concernés). 
 
En ce qui concerne les agents à temps partiel, les agents travaillant à moins de 80% ne sont pas 
éligibles au télétravail. Les agents travaillant à 80 ou 90% peuvent télétravailler une journée par 
semaine.  
 
Le seuil de présence minimale dans le service est aussi applicable aux agents bénéficiant de 
décharges syndicales partielles. 
 
Dans la mesure du possible, il conviendra de privilégier les réunions par téléphone, visioconférence 
ou tout autre moyen permettant à l’agent d’y participer à distance dans de bonnes conditions. 
 
L’agent et le n+1 veillent à l’équilibre de l’amplitude horaire entre jours sur site et jours télétravaillés.  
 
Toutefois, afin de préserver une souplesse d'organisation, il pourra être demandé à l'agent, de 
manière occasionnelle et justifiée par l'activité de l'équipe ou du service, de revenir sur site un jour 
normalement télétravaillé, sans que cette journée non télétravaillée ait vocation à être reportée 
(exemples : pic temporaire d’activité, urgence nécessitant une présence physique, participation à 
une réunion, ...). 
Les jours télétravaillés n’ouvrent pas droit à la possibilité de report y compris les jours fériés ou de 
fermeture du service ou d’autorisations d’absence. 
 
E. La formation 
L’UCA s’engage à mettre en œuvre des formations relatives au cadre général, à la mise en place et 
à la gestion du télétravail (règles de fonctionnement, santé et sécurité…) ainsi qu’aux risques et 
contraintes du télétravail. Ces formations seront obligatoires pour les agents et les encadrants avant 
la mise en place du télétravail. 
1. Des agents 
Tout agent qui est autorisé à télétravailler bénéficiera d'une formation sur les équipements mis à sa 
disposition et sur les caractéristiques de ce mode d'organisation du travail. 
2. Des encadrants 
Des actions de formation spécifiques seront organisées pour tout encadrant dont des agents 
télétravaillent. Elles porteront sur les spécificités du management à distance et notamment la 
cohésion d’équipe et la continuité de service. 
 
F. Le suivi de l’activité en télétravail 
Le télétravail fait l’objet d’un bilan annuel présenté au CHSCT et au CT. 
A cette occasion le présent document pourra être révisé après avis du CHSCT et du CT. 
Dans le bilan social de l’UCA, une rubrique « télétravail » sera proposée (nombre de télétravailleurs 
par corps, genres, statuts, jours de la semaine choisis pour le télétravail, lieu du télétravail, lieu 
d’affectation, nombre de jours télétravaillés par semaine, nombre de demandes acceptées et 



refusées, problèmes rencontrés par les télétravailleurs et les responsables, améliorations et 
changements positifs observés dans le travail, etc.).  
Le service de gestion des personnels BIATSS à la DRH est chargé de ce suivi, de la présentation 
en CHSCT et CT. 
 
 
II. La procédure d’autorisation 

A. La demande de l’agent 
 

Le télétravail est basé sur le volontariat. Il ne peut pas être imposé à l’agent. 
 
L'exercice des fonctions en télétravail est accordé sur demande écrite de l'agent adressée à son n+1, 
après validation par le directeur de la structure (responsable administratif, directeur d’unité, 
directeur de service central).  
La demande est formalisée par le formulaire en annexe 1.  
 
La demande de l’agent précise les modalités d'organisation souhaitées, notamment les jours 
télétravaillés, ainsi que le lieu d’exercice du télétravail. Le supérieur apprécie la compatibilité de la 
demande avec la nature des activités exercées et l'intérêt du service après un entretien avec l’agent.  
 
Cette demande est faite dans le cadre d’une campagne annuelle (mai-juin). Elle peut cependant être 
formulée également au fil de l’eau. La campagne annuelle est lancée au moment des entretiens 
professionnels. Lors de son entretien professionnel, l’agent pourra indiquer qu’il souhaite faire une 
demande de télétravail.  
La demande de l’agent est transmise également, pour information à la DRH. 
 
En cas de mobilité sur un autre poste, l’agent doit présenter une nouvelle demande. L’ancienneté 
de 6 mois sur le poste sera à apprécier entre le responsable et l’agent, selon que d’une part l’agent 
a déjà une expérience du télétravail ou non, d’autre part que l’agent a déjà une expérience des 
activités nouvelles ou non.  
 
 
B. La décision d’autorisation 
Le responsable notifie à l’agent qui a fait la demande la décision.  
Le responsable transmet cette décision à la DRH. 
Dans le cas où il y aurait un nombre de demandes très supérieur à l’enveloppe budgétaire définie 
pour le télétravail, la DRH alertera le président, qui priorisera les demandes.  
 
- Si elle est favorable, elle doit préciser les fonctions exercées en télétravail, le lieu d'exercice du 
télétravail, le/les jour(s) de télétravail, la durée d’autorisation, les horaires de la / des journée(s) 
télétravaillée(s).  
Le responsable remet également à l’agent la charte du télétravail à l’UCA.  
 
- Si la décision est défavorable, l’agent peut saisir la CPE, qui statuera sur sa demande. L’avis de la 
CPE est transmis au président, qui tranche sur la question.  
 
 
La demande de télétravail peut également émaner du Service de Santé au Travail. Dans ce cas, après 
entretien avec l’agent, le SST transmet la demande d’autorisation à la DRH. La DRH notifie 
l’autorisation de télétravail à l’agent, ainsi qu’au n+1 de l’agent concerné. L’autorisation précise les 



fonctions exercées en télétravail, le lieu d'exercice du télétravail, le/les jour(s) de télétravail, la durée 
d’autorisation, les horaires de la / des journée(s) télétravaillée(s).  
Sans préjudice des dispositifs particuliers existant en faveur des personnes en situation de handicap, 
à la demande des agents dont l'état de santé le justifie et après avis du médecin de prévention, il 
peut être dérogé pour six mois à la durée fixée en termes de jours télétravaillés. Le nombre de jours 
télétravaillés peut, dans ce cas, aller jusqu’à 5 jours par semaine. 
Cette dérogation est renouvelable une fois après avis du médecin de prévention. 
 
 
C. La durée de l’autorisation 
La durée de l’autorisation du télétravail est d’un an maximum.  
L’autorisation peut être renouvelée par le n+1, après validation par le directeur de la structure 
(responsable administratif, directeur d’unité, directeur de service central), et après entretien entre 
l’agent et le n+1.  
 
Le caractère réversible du télétravail est un principe important dans la réussite de sa mise en œuvre. 
Aussi, par simple déclaration écrite au n+1 avec copie à la DRH, l’agent peut mettre fin au 
télétravail, sans délai de préavis.  
 
Afin de permettre aux agents et aux responsables de s'assurer que le télétravail correspond à leurs 
attentes, il est préconisé que les autorisations accordées comprennent une période dite « 
d'adaptation » : au bout de trois mois, un point d’étape est réalisé au cours d’un entretien entre 
l’agent et son n+1. Au terme de ce bilan, le télétravail peut être poursuivi, ou bien réaménagé, ou 
bien suspendu. En cas de désaccord entre l’agent et son n+1, l’agent peut saisir la CPE, qui 
proposera un avis au président.  
 
 
III. Les moyens mis à disposition par l’UCA 
 
L’UCA met à disposition des agents en télétravail un ordinateur portable.  
Le matériel mis à disposition de l'agent à son domicile est la propriété de l’UCA et reste à usage 
professionnel. L'agent prend soin du matériel mis à sa disposition. En cas de dysfonctionnement 
de ce dernier, l’agent avertit immédiatement l’assistance informatique qui assure la maintenance. 
Toutefois le support informatique de l’UCA ne couvre pas l’absence momentanée ou durable de 
connexion internet depuis le lieu de télétravail. Il est de la responsabilité du télétravailleur de 
signaler et de résoudre ce problème de connexion en s’adressant à son fournisseur internet et de le 
signaler à son supérieur hiérarchique (et non au support informatique). 
Les appels téléphoniques professionnels sont transférés vers le téléphone personnel de l'agent 
pendant les plages horaires de télétravail, dans le cas où il n’est pas équipé d’un téléphone portable 
professionnel ou d’un dispositif équivalent. 
Lorsque cesse le télétravail, l'équipement mis à disposition de l'agent dans le cadre du télétravail est 
restitué à l’UCA. 
L’annexe 2 précise les éléments techniques. 
 
 
IV. Les droits et obligations de l’agent en télétravail 
 
A. L’environnement de travail au domicile 
L'agent en télétravail doit prévoir un espace de travail permettant l'usage d'équipements destinés 
aux échanges téléphoniques ou vidéo ainsi qu’à la transmission et à la réception de données 
numériques compatibles avec l'activité professionnelle. 



Pour la mise en oeuvre du dispositif, le lieu de télétravail est une adresse pour laquelle l’agent devra 
produire une attestation multirisques habitation permettant l’exercice du télétravail ainsi qu’un 
certificat ou à défaut une attestation sur l’honneur de conformité électrique. Les prises électriques 
utilisées dans l’espace de télétravail doivent être protégées par un disjoncteur différentiel 30mA. 
Dans ce cadre, l’UCA fournit à l'agent un descriptif de la conformité attendue des installations au 
domicile de l'agent. 
En cas d'absence de certificat ou à défaut d’attestation sur l’honneur de la conformité électrique et 
d'attestation d'assurance habitation couvrant les activités de télétravail, la mise en place du 
télétravail ne peut être autorisée. 
Il est recommandé à l’agent de réserver un « espace télétravail » à son domicile avec une surface  
minimale dotée d’un mobilier adapté, correctement éclairé et isolé des bruits extérieurs et intérieurs. 
 
B. La protection des données par l’agent 
Les règles relatives à la sécurité des systèmes d'information et de protection des données pour les 
agents en fonctions sur site s'appliquent aux agents en télétravail. L'agent en télétravail doit veiller 
à l'intégrité et à la bonne conservation des données auxquelles il a accès dans le cadre professionnel. 
Il s'engage à respecter la confidentialité et protéger l'intégrité des informations détenues ou 
recueillies dans le cadre de son activité et à veiller à ce qu'elles ne soient pas accessibles à des tiers. 
Les dispositions relatives à l'usage des technologies de l'information et des communications en 
vigueur (la charte générale à l’usage des ressources numériques de l’UCA, en annexe 3) au sein du 
service s'appliquent à l'agent en télétravail. 
 
C. Le temps de travail 
La réglementation relative au temps de travail, telle que définie par la délibération de CA n°CCCCC 
(annexe 4) s'applique aux agents en télétravail. 
 
 
D. La santé et la sécurité sur le lieu de télétravail 
Les dispositions législatives et réglementaires en matière de santé et de sécurité au travail 
s'appliquent à l'agent en télétravail. 
Notamment, les risques inhérents aux situations de télétravail doivent être transcrits dans le 
document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP), ainsi que les actions de 
préventions associées. Ils doivent faire l’objet d’une mise à jour au minimum annuelle. 
Ainsi, tout accident survenu sur le lieu d'exercice du télétravail pendant la plage horaire de télétravail 
et dans l’exercice de son activité professionnelle est soumis au même régime que s'il était survenu 
dans les locaux de l'établissement ou du lieu d’affectation. 
Conformément aux compétences accordées au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail (CHSCT) par l’article 52 du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à 
la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique, les membres du 
CHSCT peuvent réaliser des visites sur le lieu d'exercice des fonctions en télétravail. 
Dans le cas où l'agent exerce ses fonctions en télétravail à son domicile, l'accès à son domicile est 
subordonné à son accord formulé par écrit et transmis à la DRH. L’agent doit avoir été informé 
dix jours à l’avance au minimum. 
En cas d'indisponibilité pour cause de maladie ou d'accident du travail un jour télétravaillé, l'agent 
est tenu aux mêmes obligations de transmission des justificatifs requis que celles auxquelles sont 
soumis les agents travaillant sur site. 
 

 

 



 

V. Télétravail occasionnel 

De façon occasionnelle, un agent peut demander de réaliser une mission en télétravail. C’est le n+1 

qui instruit cette demande et donne son accord, et transmet l’information à la DRH (formulaire en 

annexe 1).  

Cette demande ne peut être satisfaite que sous réserve d’un matériel informatique UCA disponible.  

Ce télétravail occasionnel est limité à 10 jours par an. 

Les télétravailleurs occasionnels ont les mêmes obligations de sécurité que les télétravailleurs 

réguliers.  
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ETAPE 1 : à renseigner par l’agent - demande transmise par voie hiérarchique  

au directeur de service ou de composante 

 

 

• Nature de la demande :   

   ☐ première demande         ☐ renouvellement 

télétravail régulier      Télétravail occasionnel (10 jours par an maxi)  

Mon temps de trajet Aller ou Retour est de (joindre justificatif Mappy …) :  

☐ Je bénéficie d’un aménagement de poste préconisé par le Médecin du travail (joindre le justificatif) 

☐ Je travaille en Zone à Régime Restrictif- ZRR (joindre l’avis du fonctionnaire de sécurité et de défense) 

 

 

Motif de la demande et activités proposées en télétravail : 

 

 

• Je dispose d’une connexion internet haut débit à mon domicile (lieu du télétravail) :   ☐ OUI       ☐ NON 

• Je dispose d’un ordinateur portable professionnel : ☐ OUI  ☐ NON 

• Je dispose d’un téléphone portable professionnel : ☐ OUI  ☐ NON 
 

AGENT 

Nom et prénom :  

Composante/service :  

Poste occupé :  

Date d’arrivée sur le poste :  Quotité de travail : 

Statut :  ☐titulaire (non stagiaire)     ☐CDI       Corps/grade/équivalent : 

DETAIL DE LA DEMANDE 

Je demande à télétravailler          à compter du :                                  Jusqu’au :      

Jour(s) hebdomadaires de télétravail : 

(les lundis et vendredis sont incompatibles)  
☐lundi           ☐mardi                 ☐mercredi             ☐jeudi                 ☐vendredi 

Formulaire de demande de télétravail 
Personnels de Bibliothèques, Ingénieurs, Administratifs, Techniques, Sociaux et de Santé 
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 L’agent déclare avoir pris connaissance de la charte télétravail et de la charte informatique de sécurité des systèmes 

d’information : 

  

                                                                                    date et signature de l’agent à l’origine de la demande                      

ETAPE 2 : à renseigner par l’encadrant ainsi que par  

le directeur de service/composante  

 

 

Motivations par l’encadrant de l’avis favorable (précision des activités télétravaillées)  

 

Précision des outils de suivi 
 

 

 

     Nom, prénom et signature de l’encadrant :     date :   

 

ENTRETIEN ENTRE L’AGENT ET L’ENCADRANT 

                                                                                                    Date de l’entretien :  

Avis de l’encadrant sur la demande de télétravail de l’agent :   
Détermination du besoin d’équipement à voir avec la DSI (Gilles RECH ou David ROMEUF) 

                ☐ FAVORABLE   

 ☐ DEFAVORABLE 

• SI AVIS FAVORABLE DE L’ENCADRANT, MODALITES DE TRAVAIL VALIDEES LORS DE L’ENTRETIEN : 

télétravail à compter du :                                     Jusqu’au :     

Jour(s) hebdomadaires de télétravail: 

(les lundis et vendredis sont incompatibles)  
☐lundi           ☐mardi                 ☐mercredi             ☐jeudi                 ☐vendredi 

Aménagements spécifiques éventuels- (pics 

d’activité) 
 

 

• SI AVIS DEFAVORABLE DE L’ENCADRANT, MOTIVATIONS DU REFUS : 
 

Avis du directeur de service ou composante 
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VOTRE DOSSIER DOIT COMPORTER LES PIECES SUIVANTES 
 

 

La présente demande de l’agent complétée de l’avis de l’encadrant et du directeur (ETAPES 1 et 2), est 

transmise par la voie hiérarchique à la DRH accompagnée des documents complémentaires ci-dessous 

utiles à l’analyse de la demande : 

 

• Annexe  : la description du domicile en vue du télétravail, 

• Annexe : attestation de conformité du système électrique,    

• Annexe : Evaluation des risques liés aux activités de télétravail, 

• Attestation d’assurance multirisques télétravail habitation couvrant la période 

• Fiche de poste,  

 

Le cas échéant, justificatif du temps de trajet (Mappy, le trajet le plus court), aménagement préconisé par le 

médecin du travail, avis du fonctionnaire sécurité défense. 

 

Les annexes 1, et 5.1 sont des documents préparatoires à l’entretien entre l’agent et son responsable : ils 

n’ont pas vocation à être retournés à la DRH. 

  

 

Nom, prénom et signature du directeur :                                                                         date :  
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ANNEXE 1 - FICHE « AUTO-EVALUATION DE L’AGENT » 

Document préparatoire à l’entretien entre l’agent et son responsable 

(cette annexe n’est pas à retourner à la DRH) 

 

 

 

 

MES MISSIONS 

 OUI NON NSP 

Mes responsabilités et mes missions me permettent d’effectuer une partie de mes 

activités en dehors de mon site de travail 

☐ ☐ ☐ 

Ma présence physique quotidienne sur site n’est pas indispensable à la réalisation de 

mes missions 

☐ ☐ ☐ 

Mes réunions et contacts professionnels indispensables peuvent se gérer par des 

moyens de communication à distance ou peuvent être concentrés sur mes journées de 

travail sur site 

☐ ☐ ☐ 

Je travaille en Zone à Régime Restrictif (joindre avis fonctionnaire sécurité défense) ☐ ☐ ☐ 

MES MOTIVATIONS POUR LE TELETRAVAIL 

 OUI NON NSP 

Je bénéficie d’un aménagement de poste préconisé par le médecin du travail (joindre le 

document correspondant à la demande) 
☐ ☐ ☐ 

Mon temps de trajet domicile-travail (aller ou retour) est d’une durée supérieure à 45 

minutes et s’effectue dans des conditions parfois difficiles (retard, afflux voyageurs…) 

☐ ☐ ☐ 

Je souhaite mieux concilier mes temps de vie personnelle et professionnelle ☐ ☐ ☐ 

Je souhaite bénéficier de plus d’autonomie dans l’organisation de ma journée de travail ☐ ☐ ☐ 

Une partie de mes missions demande une concentration qui sera favorisée par un 

environnement de travail isolé 

☐ ☐ ☐ 

MON STYLE DE TRAVAIL ET MON APTITUDE AU TELETRAVAIL 

 OUI NON NSP 

Je sais travailler seul(e) chez moi de manière aussi efficace que sur mon site de travail ☐ ☐ ☐ 

Je suis autonome et sais prendre des initiatives ☐ ☐ ☐ 

Je suis disponible et réactif ☐ ☐ ☐ 

Je respecte les délais qui me sont demandés ☐ ☐ ☐ 

Je suis organisé(e), je sais planifier et hiérarchiser mes tâches ☐ ☐ ☐ 

Je suis conscient(e) que mon organisation entre jours travaillés et jours télétravaillés 

pourrait être modifiée en fonction des impératifs supérieurs du service, sans 

récupération possible, et je suis capable de m’y adapter facilement 

☐ ☐ ☐ 

Je ne crains pas l’isolement, en travaillant seul(e) chez moi ☐ ☐ ☐ 

MON STYLE DE TRAVAIL ET MON APTITUDE AU TELETRAVAIL 

 OUI NON NSP 

Je pense être capable de maintenir de bonnes relations professionnelles avec mes 

collègues et mon supérieur même en situation de télétravail 

☐ ☐ ☐ 

Je suis capable d’effectuer efficacement mes tâches même avec un suivi direct limité 

de mon supérieur hiérarchique 

☐ ☐ ☐ 

Je suis à même de m’imposer des périodes de travail à domicile et de les respecter ☐ ☐ ☐ 

Je rends régulièrement compte de l’avancement de mon travail à mon supérieur 

hiérarchique 

☐ ☐ ☐ 

J’arrive à gérer mon temps de travail de manière à fixer une frontière entre vie 

personnelle et vie professionnelle 

☐ ☐ ☐ 

Je maîtrise les logiciels informatiques les plus couramment utilisés (bureautique, 

internet, messagerie…) 

☐ ☐ ☐ 
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MON ESPACE DE TELETRAVAIL 

 OUI NON NSP 

Je dispose d’un espace dédié au télétravail, au calme, isolé ☐ ☐ ☐ 

Cet espace est assez spacieux pour y installer mon équipement de travail ☐ ☐ ☐ 

Je dispose d’une connexion internet haut débit ☐ ☐ ☐ 

Mes installations électriques sont conformes aux normes exigées par mon employeur ☐ ☐ ☐ 

Je dispose d’un ameublement adapté au travail ☐ ☐ ☐ 

Mon domicile fait l’objet d’un contrat d’assurance multi risques habitation ☐ ☐ ☐ 

MA SITUATION PERSONNELLE 

 OUI NON NSP 

Je ne risque pas de déranger quand je travaille chez moi ☐ ☐ ☐ 

Les membres de ma famille respectent mon environnement de télétravail et acceptent 

que je travaille à domicile 

☐ ☐ ☐ 

Si j’ai des enfants en bas âge, je dispose d’un mode de garde me permettant de 

télétravailler en toute sérénité 

☐ ☐ ☐ 

Dans mon foyer et à mon domicile, je suis seul(e) à exercer mon activité 

professionnelle dans le cadre du télétravail 

☐ ☐ ☐ 
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ANNEXE 2 - DESCRIPTION DU DOMICILE EN VUE DU TELETRAVAIL 

A renseigner par l’agent candidat au télétravail 

(Annexe à retourner à la DRH) 

 

1-Précisez ci-dessous  l’adresse de votre domicile (lieu du télétravail): 
 

2-Décrivez ci-dessous succinctement votre domicile : 
 

 

 

 

 

 

3 Votre installation électrique 
a été mise en conformité en quelle année :  

par qui ou par quelle entreprise : 

 

 

A partir de la prise murale, utilisez-vous une ou plusieurs multiprises :  ☐OUI      ☐NON 

Si oui quel type de multiprises (avec interrupteur ou autre protection) : 

 

 

Si plusieurs multiprises, sont-elles reliées les unes aux autres : ☐OUI       ☐NON 

 

4- Décrivez brièvement la pièce où s’effectue le télétravail : 
Dimensions du plan de travail, type de siège, mobilier et équipements présents 

Merci de vérifier que votre lieu de travail est adapté ….. 

Rappel (texte élaboré par l’ergonome) 

L’’agent s’engage à mettre en œuvre ces recommandations. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Date :      Signature de l’agent  
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ANNEXE 3 – CONFORMITE ELECTRIQUE ATTESTATION SUR L’HONNEUR  

A renseigner par l’agent candidat au télétravail 

(Annexe à retourner à la DRH) 

 

 

Je soussigné(e),                                                                   atteste sur l’honneur qu’à ce jour le 

système électrique de mon domicile situé :  

 

dispose d’un disjoncteur situé à l’intérieur de l’habitation et facilement accessible 

- est protégé par un tableau électrique qui distribue et contrôle les différents circuits 

électriques alimentant chaque pièce de l’habitation et spécifiquement la pièce où je 

télétravaille 

- est relié à la terre 

- est conforme à la règlementation française en vigueur et me permet d’exercer mon 

activité professionnelle dans toutes les conditions de sécurité relatives aux systèmes 

électriques telles que prévues par les dispositions législatives et règlementaires en 

vigueur en France. 

 

 

 

Date :  

 

Signature de l’agent 
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ANNEXE 4.1 – Evaluation des risques liés aux activités de télétravail  

 Note explicative 

 

 

Lors du télétravail l’agent est également exposé à des risques professionnels. Comme pour les situations 

de travail courantes, ces risques doivent être identifiés ainsi que les mesures de prévention permettant 

de les maitriser.  

La démarche d’évaluation des risques est de la responsabilité du chef de service. Pour le télétravail cette 

évaluation est conjointe entre le chef de service et le futur télétravailleur car le lieu de travail est le 

domicile du télétravailleur.  

Vous trouverez ci-dessous les principaux risques identifiés et une liste non exhaustive des mesures de 

prévention que vous pouvez mettre en place. 

 

 

            

Risques Exemples de mesures de prévention 

Risques Psychosociaux : 

- Isolement social et professionnel 

- Difficulté à scinder vie privée / vie 

professionnelle 

- Management du télétravailleur  

- Désocialisation causée par la 

distance 

- Rejet des collègues  

- Passage au télétravail 

 

 

-Réunion de service hors période de télétravail. 

-Réunion bilan au retour du télétravail 

-Respect par manager et télétravailleur des 

horaires de télétravail définis 

-Point téléphonique dans la journée 

-Questionnaire auto évaluation sur aptitude au 

télétravail permettant une prise de conscience 

sur les problématiques du télétravail (annexe 1) 

-Formation pour manager de télétravailleurs, 

-Formation pour futur télétravailleurs 

-Possibilité arrêt du télétravail par une des deux 

parties à tout moment par écrit 

 

Risque du travailleur isolé -Fourniture d’un téléphone portable 

-Contact téléphonique ou mail dans la journée 

-Présence d’une tierce personne  

Risque travail sur écran -Pauses régulières 

-Ergonomie du poste de travail (voir annexe 2) 

Risque électrique -Conformité électrique ( voir annexe 4 ) 

Risque de chute de plain-pied -Dégagement des surfaces encombrées 

-Pièce dédiée au télétravail 

-Rampe en cas d’escalier 
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ANNEXE 4.2 – Evaluation des risques liés aux activités de télétravail  

A renseigner conjointement par le chef de service et l’agent candidat au télétravail 

(Annexe à retourner à la DRH)  

 

            

Risques Mesures de prévention 

Risques Psychosociaux : 

- Isolement social et professionnel 

- Difficulté à scinder vie privée / vie 

professionnelle 

- Management du télétravailleur  

- Désocialisation causée par la 

distance 

- Rejet des collègues  

- Passage au télétravail 

 

 

 

Risque du travailleur isolé   

Risque travail sur écran  

 

Risque électrique  

Risque de chute de plain-pied  

 

       

      Signature, date et tampon du chef de service 

 

 



Mise en place du télétravail à l’UCA 
Montée en puissance du dispositif 

 
 
L’UCA a décidé de mettre en place le télétravail. 
Ce mode d’organisation du travail, prévu pour les agents BIATSS, permet de mieux prendre en 
compte l’articulation entre la vie personnelle et la vie professionnelle, la qualité du travail, et la 
préservation de l’environnement. C’est aussi un facteur important de la santé au travail.  
 
La Direction Opérationnelle des Systèmes d’Information a établi les conditions techniques de 
mise en oeuvre du télétravail et estimé les coûts financiers à supporter.  
Le coût d’investissement d’un portable équipé, plus deux stations/ écran 24’’ avec clavier et 
souris est estimé à 1830 € TTC. 
Le coût d’exploitation ramené au poste pour la DOSI est estimé à 100 euros. 
Soit un total par poste évalué à 1930 euros.  
 
Il est proposé que la mise en place du télétravail (télétravail “régulier”) se fasse par étapes sur une 
période de 3 ans .  
S’agissant d’une nouvelle modalité pour l’UCA et réservée aux seuls agents volontaires, il est en 
effet prérérable de prévoir une montée en puissance progressive. Une évaluation régulière du 
déploiement  du dispositif permettra les éventuelles adaptations nécessaires tant sur le plan 
technique que sur le plan des usages du télétravail.  
Il est proposé à ce sujet, que le groupe de travail constitué pour préparer la mise en place du 
télétravail soit également en charge du suivi de sa mise en oeuvre, pendant les 3 années de 
lancement du dispositif. Le groupe de travail présente le bilan annuel du télétravail en CHSCT et 
CT. 
 
Sur la base d’un coût unitaire d’investissement de 1930 € par poste , il est proposé de choisir une 
trajectoire qui permette d’atteindre une cible de 100 télétravailleurs d’ici 3 ans :  
Année 1 : 50 télétravailleurs pour un coût de 96 500 € 
Année 2 : 25 télétravailleurs supplémentaires pour un coût de 48 250 € 
Année 3 : 25 télétravailleurs supplémentaires pour un coût de 48 250 € 
 
 
Cette trajectoire de déploiement peut être considérée en l’état actuel du dossier comme une 
trajectoire moyenne. En fonction de l’évaluation qui sera faite chaque année, des réajustements 
pourront être envisagés à la hausse avec une montée en puissance en 2 ans au lieu de 3 ( en 
gardant une cible de 100 télétravailleurs au terme de la période)  ou à la baisse avec une montée 
en puissance plus lente si cela s’avère plus pertinent.  
 
En tout état de cause, le maintien d’un objectif de 100 télétravailleurs permet d’arrêter d’ores et 
déjà une estimation financière du coût de l’ensemble de l’opération. 
 
Il est également propose une montée en puissance progressive quant à la sécurisation des 
données. La première année, certains logiciels et applications spécifiques ne seront pas autorisés 
en télétravail du fait du caractère critique des données manipulées (ex : les application du SI 
métier – RH, finances,…). Au terme de la première année, un bilan sera établi, et en fonction du 
nombre de demandes non satisfaites et des possibilités financières de l’établissement, il pourra 
être décidé d’ouvrir le télétravail aux missions réalisées sur des logiciels et applications 
spécifiques.  



Le télétravail à l’UCA

Préconisations et accompagnement
par la DOSI

Direction Opérationnelle des Systèmes d’Information



Mise en œuvre

1. Usages et Outils. 

2. Prérequis et préconisations techniques.

3. Support informatique.

4. Coûts financiers estimatifs du poste du télétravailleur.



1. Usages et outils
La mission du  télétravailleur s’effectue dans un cadre maitrisé et précis:

• Ce cadre de travail doit être validé par le CA de l’UCA.

• Certains logiciels ou applications spécifiques peuvent ne pas être autorisés en télétravail du fait de l’incomplétude de leur niveau de 
sécurisation ou du caractère critique des données manipulées (par exemple les applications du SI métier – RH, finances, ….

• L’accomplissement de travaux nécessitant l’accès à des données d’une volumétrie importante, à des données à caractère sensible 
au sens du RGPD ou de la protection du patrimoine scientifique,  globalement à des données dont la divulgation, l’altération ou la 
manipulation aurait des conséquences sur l’accomplissement des missions de l’établissement sont proscrits en télétravail. 

• Un point est fait en amont avec le responsable hiérarchique sur les documents de travail autorisés.



1. Usages et outils
Le télétravailleur bénéficie de plusieurs outils:

• La messagerie électronique : l’outil supporté par la DOSI est le webmail zimbra

• Le stockage centralisé des données: les données manipulées dans le cadre du télétravail sont accédées exclusivement à partir de la 
plateforme UcaDrive. Le transfert et l’usage des données via des supports « papier » ou amovibles (clés usb, disques) est vivement 
déconseillé.

• Le panel d’outils offerts sur https://ent.uca.fr (prise de rendez-vous, messagerie instantanée, réservation de salles ou de matériel, 
gestion de groupes, …) et les outils en ligne RENATER (webconférence, …)

• Un outil logiciel de téléphonie sur Internet de type « softphone » - disponibilité fin 2019



2. Prérequis et préconisations techniques 
Sur le lieu de télétravail :

• Une connexion Internet de 20Mb/s minimum est mise en œuvre à la charge du télétravailleur (l’absence momentanée ou durable 
de connexion internet sur le lieu de télétravail est à signaler au responsable hiérarchique et non au support informatique). 

• Le poste de télétravail est connecté par câble ethernet à la box. 

• Les termes de la charte des usages du numérique de l’UCA sont respectés, en particulier les consignes de sécurisation des sessions 
de travail (authentification sur la machine avec le compte ENT, mot de passe fort, non session à un tiers de ses identifiants de
connexion, verrouillage/fermeture de la session de travail en cas d’absence même de courte durée, pas d’enregistrement des mots 
de passe dans les navigateurs, ….).

• L’usage de documents dématérialisés est privilégié, pas d’impression en local.



2. Prérequis et préconisations techniques 
Sur l’équipement informatique du télétravailleur :

• Il s’agit d’un équipement mobile impérativement fourni par l’établissement. L’attribution se fait à titre permanent ou dans le cas 
d’un dispositif de prêt pour un télétravail occasionnel. Dans ce dernier cas le télétravailleur veillera à travailler sur ses documents 
depuis la plateforme UcaDrive et l’équipe informatique nettoie la machine entre deux prêts. 

• Le disque dur de l’équipement doit être chiffré, quelque soit le système d’exploitation.

• L’équipement fourni est un outil de travail. Son accès est autorisé au seul télétravailleur. Comme sur le lieu d’affectation, son usage 
à  titre privé est toléré dans le respects des termes de la charte des usages du numérique.  

• Le télétravailleur reste vigilant sur les modalités de stockage de l’équipement en dehors du lieu d’affectation pour garantir sa
sécurité et sa pérennité. 



2. Prérequis et préconisations techniques 
Sur l’accès distant au réseau de l’établissement :

• Aucun équipement personnel ne doit être utilisé dans le cadre d’un accès distant au réseau interne de l’entreprise (hors réseau 
éduroam ou éduspot) 

• La connexion doit être chiffrée, authentifiée et journalisée conformément à la réglementation et à la Politique de Sécurité des 
Système d’Information – PSSI - de l’UCA. Cela signifie que l’équipe informatique en charge de la gestion de l’accès distant s’appuie 
sur une infrastructure disposant d’un parefeu paramétré et administré conformément à cette politique de sécurité et permettant 
des connexions de type VPN. 

• Toute demande d’accès distant doit faire l’objet du remplissage du formulaire prévu à cet effet. Ce formulaire est renseigné par le 
télétravailleur et son responsable hiérarchique ainsi que le responsable informatique de la structure. Il est disponible auprès des 
équipes informatiques de la DOSI. 



3. Support informatique de la DOSI 
Le support informatique par la DOSI:

• est assuré exclusivement à partir de l’ouverture d’un ticket sur support.dsi@uca.fr

• est assuré exclusivement sur du matériel et des applications professionnels, inventoriés et administrés par les équipes 
informatiques. 

• peut faire l’objet d’une prise en main à distance que le télétravailleur autorisera à destination des agents de la DOSI avec des outils 
qualifiés par cette dernière.

• ne couvre pas l’absence momentanée ou durable de connexion internet depuis le lieu de télétravail. 



4. Coûts financiers estimatifs du poste du télétravailleur 
Les coûts suivants sont calculés par rapport au cadre défini dans le présent document, à 
savoir sans accès aux applications du SI métier. 

• tarifs fin déc. 2018

• portable seul = 1128€TTC

• portable + 1 station/écran 24"/clavier/souris = 1479TTC

• portable + 2 stations/écrans 24"/clavier/souris (ordi + station accueil/écran domicile + station accueil/ecran lieu de travail) = 
1830€TTC

• softphone (licence + micro-casque) : ?
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I. ReĐoŵŵaŶdatioŶ suƌ l’iŵplaŶtatioŶ du poste de tƌavail 

I.1. Environnement lumineux 

Lumière 

 

- Eviter les locaux aveugles (uŶe vue suƌ l’eǆtĠƌieuƌ) et privilégier un éclairage naturel (sans apport thermique excessif et sans éblouissement, éclairage 

zénithal dans bureau à proscrire). 

 

- Recommandation pour travail de bureau : ~ 300 lux ;ĠĐlaiƌage d’appoiŶt si ďesoin). 

 

- Rajout de stores si gêne ou éclairement excessif (privilégier les stores à lamelles horizontales). 

 

- Eviter les sources lumineuses visibles dans un angle de 30° au-dessus du niveau des yeux. 

 

N.b. : lorsque la distance entre la façade vitrée et les postes de travail est supérieur à ϲŵ, l’éĐlairage Ŷaturel Ŷ’est plus assuré.  
 

 

I.3. PositioŶŶeŵeŶt de l’ageŶt 

Ecran Branchements informatiques / électriques 

 

- PƌivilĠgieƌ les ĠĐƌaŶs d’oƌdiŶateuƌ positioŶŶĠs peƌpeŶdiĐulaiƌeŵeŶt auǆ feŶġtƌes.  

 

- En positioŶ assise, hauteuƌ d’ĠĐƌaŶ = hauteuƌ des Ǉeuǆ ;sauf eŶ Đas de poƌt de veƌƌes pƌogƌessifs doŶt la 
zoŶe dĠdiĠe à la visioŶ iŶteƌŵĠdiaiƌe est ďasse = aďaisseƌ la hauteuƌ de l’ĠĐƌaŶͿ. 
 

- Eviter de placer un écran sous un luminaire plafonnier à éclairage direct.  

 

- Maintenir une distance écran-fenêtre supérieure ou égale à 1m50. 

 

- Eviter de positionner un écran juste devant un mur si le travail informatique est pratiqué sans 

alteƌŶaŶĐe aveĐ d’autƌes aĐtivitĠs.   

 

- Supprimer les fils au sol dans les zones de 

passage pour éviter le risque de chute (et faciliter 

le ŶettoǇage des sols paƌ les ageŶts d’eŶtƌetieŶͿ. 
 

- Si besoin, prévoir des passe-câbles sous le 

bureau et des goulottes au sol.  
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II. Moďilieƌ 

Bureau Zone de rangements 

 

- Privilégier les bureaux droits ;pas d’aƌƌoŶdisͿ.  
 

- Dimensions conseillées : profondeur 80 cm et largeur supérieure à 120 cm. 

Idéal entre 140 et 180 cm.  

 

- Plan de travail à définir en fonction de la variété des tâches et de la 

dimension des matériels. 

 

- Si ďesoiŶ ajout d’uŶ ƌetour droit amovible (pouvant être mis à droite ou à 

gauĐhe eŶ foŶĐtioŶ de l’utilisateuƌͿ. 
 

- Supprimer les gênes au niveau des membres inférieurs (suppression du pied 

entre le bureau et son retour, caissons encombrants…) : l’utilisateuƌ doit 
pouvoir se déplaĐeƌ aisĠŵeŶt aveĐ soŶ siğge d’uŶ ďout à l’autƌe de soŶ 
bureau. 

 

- Surface du bureau mat, pas de surface vitrée. 

 

- Exemples couleur bureau : ĐhġŶe Đlaiƌ, Ġƌaďle, hġtƌe Ŷatuƌel… 

 

- Si ƌeŵplaĐeŵeŶt d’uŶ ďuƌeau, pƌivilĠgieƌ uŶ ŵodğle aveĐ piĠteŵeŶts 
réglables : permet de fixer la hauteur du bureau par rapport à la morphologie 

de l’ageŶt. (N.b. : hauteur staŶdard d’uŶ ďureau eŶviroŶ ϳ3 Đŵ) 
 

- Zone de débattement du siège bureautique : 1,2m2 

 

- Privilégier les zones de rangements des éléments les plus utilisés à hauteur 

d’hoŵŵe. 
 

- Privilégier les armoires dont la hauteur des plateaux de rangements peut 

être modifiée et possiďilitĠ d’iŶtĠgƌeƌ des dossieƌs suspeŶdus. 

 

- Bas et haut de l’armoire réservés pour stocker les éléments les moins 

consultés. Privilégier le bas pour stocker les éléments lourds. 

 

  

 

  

mailto:prenom.nom@uca.fr


                                                                                                                                                                                                                                                                       

Bérénice FAURY - Ergonome 

Service de Santé au Travail UCA 

Maison de la Vie Etudiante - Campus des Cézeaux 

berenice.faury@uca.fr 

04 73 40 52 42           

4 

III. PositioŶ assise 

III.1. Conseils installation au poste 

Rè glè dès 90° 
 

1     Epaules détendues, avant-ďƌas à l’hoƌizoŶtale, aŶgle d’eŶviƌoŶ 9Ϭ° au Ŷiveau des 
coudes. Mains, poignets et avant-bras dans le même alignement. Avant-bras en appui 

sur les accoudoirs ou sur le bureau. 

Clavier : à environ 10 à 15 cm du bord du bureau, préférable de replier les patins. 

Souris : juste à côté du clavier ou devant soi si le clavier est peu utilisé.  

 

2   Dos reposant sur le dossier. Au niveau des hanches : aŶgle d’eŶviƌoŶ 9Ϭ° à ϭϭϬ°. 
 

3     Au niveau des genoux : aŶgle d’eŶviƌoŶ 9Ϭ°. 
Le ďoƌd de l’assise Ŷe doit pas Đoŵpƌesseƌ l’aƌƌiğƌe du geŶou. 
 

4    Pieds reposant à plat au sol (ou sur un repose-pieds). Au niveau des chevilles : angle 

de 90° environ. 

 

5    Haut de l’ĠĐƌaŶ doit ġtƌe au Ŷiveau des Ǉeuǆ ;si poƌt de veƌƌes pƌogƌessifs, aďaissez 
l’ĠĐƌaŶͿ. DistaŶĐe Ǉeuǆ-écran = une longueur de bras. Positionnez dans la mesure du 

possiďle l’ĠĐƌaŶ faĐe à vous et perpendiculairement à la lumière naturelle. 

 

 

 Une bonne assise ne remplace pas le besoin de se lever et marcher régulièrement pour limiter les contraintes de la station assise prolongée. Nécessité de 

faire des pauses régulières lors du travail sur informatique et regarder au loin (plus de 5/6 mètres). Si possible alterner les tâches pour limiter le travail continu 

suƌ l’oƌdiŶateuƌ. 
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III.2. RĠglages ƌeĐoŵŵaŶdĠs d’uŶ siğge ďuƌeautiƋue 

- Assise : en hauteur et en profondeur 

- Dossier : en hauteur     Système synchrone : assise et dossier basculent simultanément et accompagnent l’utilisateuƌ 

 

- Si accoudoirs : privilégier les réglages en hauteur, profondeur, largeur + orientables pour les utiliser efficacement 

- Piètements 5 branches et roulettes adaptées au type de sol  

 

N.b. : UŶe phase de test par l’utilisateur est forteŵeŶt recommandée avant acquisition. 

 

 Cf Plaquette sélection fauteuils UGAP 
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